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Çuell~ éc?le secondaire
s ouvrIra a Genappe?

• le réseau libre confessionnel et le réseau libre indépendant
croisent le fer. le projet confessionnel est piloté d'en haut par des
institutionnels. l'autre émane des gens et offre une vraie alternative
aux parents. Aucun doute: c'est ce dernier qui doit l'emporter.

Deux projets d'ouverture Les deux concurrents
d'école secondair~ à Ge- LepOOJ'ets'est initié ilYadnappe, l'un porte par la" ' eux ans, a
F 1 . (1 Féd' . d ' recolte plus de 2500 marques de sou-e SI a eration es eta-' :6 d'
blissements libres subven- tdl~~SOSus !>l~e e ~l~at~es, compte

ti· ,. d' d ts). l' eJa3 0 e eves pre-mscnts, et a reçuonnes m epen an , autre sou-
tenu par le Segec(Secrétariatgénéral les candidatures d'une soixantaine de
de l'enseignement catholique), atten- profe~seurs.~ commu~e de <:.enappe
dent sur le bureau de la ministre appUiele pro)et et soutIent 1lmplan-
Schyns.Et voilà que semble déterrée tation de l'école sur le site de son an-
la "hache de guerre"...scolaire? denne sucrerie.Et la région, à qui ap-

Rappel: face à l'absence d'école se- partient le site, a également donné
condaire sur l'entité de Genappe, un son ~cord, via le ministre Carlo Di
ensemble de parents se sont mobilisés Antomo (CDH).
autour du projet Nespa (pour "Nou- Mais voilà qu'un projet concurrent
velle école secondaire de pédagogie arrive dans les mains de la ministre
active"). L'entité Schyns,quelques semaines avant que
compte effectivement la décision tant attendue par les pa-
lS 000 habitants et, rents genappois soit connue: le Col-
surtout, 9 écoles pri- lège archiépiscopal Père Damien.
maires pleines d'en- L'enjeu est important et la presse a
fants qui devront en- abondamment relayé cette concur-
suite quitter la localité. rence. Maisà quoi assÎS-
Pas pour aller n'im- te-t-on? Il serait inexact
porte où, puisqu'à Vil- de dire que ressurgis-
lers-Ia-Villeet à Lasne, sent, tels quels, les ves-
deux communes limi- tiges des deux guerres
trophes, il n'y a pas non scolaires passées en-
plus d'écoles secondai- tre les piliers catho-
res. Près de 40000 ha- liques et laïques.Les
bitants donc, et un ter- deux projets relèvent
ritoire de plus de en effet du réseau libre
ISO kml sans écolessecondaires.Pour et on ne peut plus vrai-
comparer,c'est à la foisplus grand que ~ent dire .que la reli-
la commune de Namur (qui compte gton, ou mversement
plus de 20 écoles secondaires) et su- l'athéisme, soit le cri-
périeur à lapopulation de Braine-l'Al- tère premier dans le
leud (quien compte trois).Autant dire choix d'une école.
que la pression démographique est là. Rupture du Pacte
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On assiste bien davantage à une op- lège archiépiscopal dans la région
position, très presente dans notre so- alors que la possibilité, pour les pa-
ciété actuelle (on le voit à tous les ni- rents, de mettre leur enfant dans de
veaux) entre des initiatives qui vien-
nent d'en bas, des citoyen(ne)s, des l'enseignement libre indépendant
habitant(e)s, et des projets pilotés n'est pas assurée, et que la demande
d'en haut, par des institutionnels. Et si est là.
prémisses de guerre scolaire il y a, En fait, dans la région de Nivelles,
c'est sous cette forme, propre à notre Braine-l'Alleud, La Hulpe, Genval,
époque. Parce que si le projet de Col- Ottignies, Court-Saint-Etienne, vil-
lègepère Damien passe avant le projet
Nespa, pourtant porté à la connais-
sance de la ministre bien plus tôt, cela
pourrait ressembler à une rupture du
Pacte scolaire.Celui-ci stipule effecti-
vement que, pour respecter la liberté
des parents de choisir une école cor-
respondant à leurs choix philosophi-
ques, l'Etat est dans l'obligation de ré-
pondre à la demande par des mesures
allant de l'ouverture d'une école,à des
moyens de transport scolaire, en pas-
sant par des subventions.De la part de
la ministre, ne pas répondre à une de-
mande, déjà bien constituée par des
parents, POUITaitrelever d'une en-
trave à leur liberté de choix (etd'orga-
nisation) d'enseignement. En effet,
qu'est-ce qui peut mieux cOITespon-
dre à leurs choix qu'une école pour
laquelle ils se mobilisent depuis
deux ans ?

Cette liberté est au fondement
même du Pacte scolaire (art. 4).
D'autant plus que le projet de Col-
lège père Damien émane de deux
autres collèges archiépiscopaux déjà
<Cà distance raisonnable" de Genappe
pour reprendre les termes du Pacte
scolaire: le collège Sainte-Gertrude à
Nivelles et le collège Cardinal Mer-
cier à Braine-l'Alleud. Tout semble
indiquer qu'il irait donc à l'encontre
du Pacte d'ouvrir un troisième col-

lers-la -Ville, Genappe, il y a déjà
treize écoles secondaires catholi-
ques, pour cinq athénées. Et aucune
école secondaire du réseau libre
non-confessionneL corollaire à l'op-
position très présente, à l'heure ac-
tuelle, entre des initiatives locales,
portées par des citoyen(ne)s, et des
initiatives plus politiques et institu-
tionnelles venues "d'en haut": le
soupçon - on le voit dans toutes les
études portant sur la relation entre
la population et ses dirigeants. La
ministre n'a donc pas le choix: il faut
qu'elle assure qu'un projet d'école
catholique ne sera pas donné priori-
taire, face à un projet non-confes-
sionnel, porté par des parents et ha-
bitants.

L'école de demain (de "Demain"?)
sera celle que parents, enseignants,
élèves et acteurs locaux poulTont
s'approprier et pour laquelle ils se-
ront prêts à se mobiliser. nfaut espé-
rer que la ministre reconnaîtra ce
nouvel enjeu de la paix scolaire.

YVES PATTE
Sociologue. ex·
enseignant. habitant

de Genappe.
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